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AVENANT N° 10  
A LA CONVENTION COLLECTIVE NATIONALE DES HOTELS, 

CAFES, RESTAURANTS  
 
 

VERSEMENT D’UNE PRIME AU TUTEUR « ACCREDITE » 
 
 
 
 
Les organisations patronales et syndicales de salariés signataires : 
 
Souhaitent renforcer l’attractivité de la branche tant en terme de développement de l’emploi 
qu’en terme de formation professionnelle, 
 
Reconnaissent la nécessité de promouvoir l’emploi dans la branche d’activité en 
accompagnant notamment l’accueil de nouveaux salariés par ceux déjà en poste dans le 
cadre d’une fonction tutorale reconnue, 
 
Décident en conséquence de mettre en œuvre des modalités particulières de valorisation de 
la fonction tutorale exercée par les salariés. 
 
Elles se sont réunies à cette fin et dans le prolongement de l’avenant n°1 du 12 février 2008 
à l’accord collectif national professionnel du 15 décembre 2004 relatif à la formation 
professionnelle tout au long de la vie dans les métiers de l’hôtellerie, de la restauration et 
des activités connexes, elles ont élaboré en commun le présent avenant. 
 
 
 
ARTICLE 1 : Champ d’application 
 
Le présent avenant concerne l’ensemble des salariés et les salariés embauchés sous contrat 
de formation en alternance des entreprises relevant du champ d’application de la Convention 
Collective Nationale des Hôtels, Cafés, Restaurants en date du 30 avril 1997. 
 
Les entreprises visées par le champ d’application sont généralement répertoriées aux codes 
NAF suivants : 
 
55.10Zp, 56.10A, 56.10 B, 56.30Zp, 56.21Z, 93.11Z (bowlings) 
 
Sont exclus les établissements de chaînes relevant principalement du code NAF 56.10B et 
dont l’activité principale consiste à préparer, à vendre à tous types de clientèle, des aliments 
et boissons variés présentés en libre service, que le client dispose sur un plateau et paye 
avant consommation, étant précisé qu’une chaîne est au minimum composée de trois 
établissements ayant une enseigne commerciale identique. 
 
 
 
 



 2/3 

 
ARTICLE 1 BIS : Extension du champ d’application 
 
Les partenaires sociaux conviennent d’inclure les discothèques dans le champ d’application 
de la Convention Collective Nationale de 1997 ainsi que du présent avenant. 
Les entreprises relevant du code NAF 56.30Z ou 93.29Zp sont donc également visées. 
 
 
 
ARTICLE 2 : Valorisation de la fonction tutorale 
 
En application des dispositions de l’Accord Collectif National Professionnel du 15 décembre 
2004, relatif à la formation professionnelle tout au long de la vie dans les métiers de 
l’Hôtellerie, de la Restauration et des activités connexes (article 4.2.4.c) et son avenant n° 1 
du [12 février 2008], 
 
Les entreprises mettent en œuvre des modalités particulières de valorisation de la fonction 
tutorale exercée par les salariés. 
 
La valorisation de la fonction tutorale concerne le tuteur « accrédité CPNE-IH » qui encadre 
un salarié en contrat de professionnalisation. 
 
Les collaborateurs qui exercent cette fonction de tuteur au-delà d’une durée d’un mois 
bénéficient d’une prime de tutorat, dans les conditions prévues par l’avenant n° 1 du 12 
février 2008 à l’accord collectif national professionnel du 15 décembre 2004 relatif à la 
formation professionnelle tout au long de la vie dans les métiers de l’hôtellerie, de la 
restauration et des activités connexes. 
 
Cette prime est égale à 2 % du salaire de base calculé au mois, hors avantage en nature 
nourriture, dans la limite de 12 mois ; elle est versée en une seule fois à l’issue du contrat de 
professionnalisation et au plus tard au terme du 12ème mois quelle que soit la durée du 
contrat. 
 
Cette valorisation de la fonction tutorale n’est pas cumulable avec les dispositions d’un 
accord d’entreprise visant le même objet. 
 
 
 
ARTICLE 3 : Durée, entrée en vigueur, dépôt 
 
Le présent avenant est à durée indéterminée. 
 
Il entrera en application le premier jour du mois suivant la publication au Journal Officiel de 
son arrêté d’extension. 
 
Le présent accord fera l’objet des formalités de dépôt conformément aux articles L. 2231-6 ; 
L 2261-1 et D 2231-2 du code du travail [anciens art. L 132-10, alinéa 1er début ; L 132-10, 
alinéa 3 et L 132-10, alinéas 1er et 2]. 
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ARTICLE 4 : Révisions et modifications 
 
Le présent avenant ne peut être dénoncé ou modifié qu’à condition d’observer les règles 
définies aux articles 3 et 4 de la Convention Collective Nationale des Hôtels, Cafés et 
Restaurants du 30 avril 1997. 
 
 
 
Paris, le 15 décembre 2009 
 
 
 

Organisations professionnelles d’employeurs : 
 
   
 
CPIH  
 
 
 
 
 

FAGIHT GNC  
 

SYNHORCAT  
 
 
 
 

UMIH  
 

 

 
 
Organisations syndicales de salariés : 
 
  
  
FGTA/FO 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Fédération des personnes 
du commerce, 
de la distribution et des  
services / CGT 

             INOVA/CFE-CGC  

 
Fédération des services / 
CFDT  
 

 
Fédération CFTC – CSFV  

 

 


